
 

   

 

1/45 

 

Nombre de conseillers : 

 

En exercice : 22 

 

Présents : 14 

  

Votants : 19 

  

 

 

Publié le :  

22 septembre 2026 

  
 

 
 

Le 16 septembre 2026, à 9 h 30, 

Le Conseil d’administration du Centre de Gestion de la 

Fonction Publique Territoriale de la Haute-Loire (CDG43), 

dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire, dans les 

locaux du CDG43 à Espaly-Saint-Marcel. 

 

Date de convocation : le 8 septembre 2026. 

 

MEMBRES ELUS DU C.A. 

Présents :  

Représentants des communes affiliées :  

MM. Guy Chapelle, Michel Chapuis, Alain Garnier,  

Frédéric Gimbert, Marc Giraud, Ludovic Leydier,  

Jean-Luc Marion-Lashermes, Franck Noël-Baron, 

Jean-Luc Vachelard, 

Mme Karen Jouvhomme. 

Représentants des établissements publics affiliés : 

MM. Raymond Abrial, Pierre Durieux, Roland Lonjon. 

Représentants des collectivités non-affiliées : 

M. Pascal Gibelin. 

Excusés :  

Mme Patricia Goudard, donne pouvoir à Raymond Abrial, 

Mme Christine Petiot, donne pouvoir à Ludovic Leydier, 

M. Jean-Marc Boyer, donne pouvoir à Roland Lonjon, 

M. Arthur Liogier, donne pouvoir à Guy Chapelle, 

Mme Sophie Courtine, donne pouvoir à Michel Chapuis, 

MM. Michel Arcis, Rémi Barbe, Mme Céline Debard.  

Secrétaire de séance : M. Alain Garnier. 

PERSONNALITES INVITEES 

Présents : M. Marc Philippon, directeur du CDG43, William 

Gerphagnon, chef du service Santé-Prévention au CDG43. 

Excusée : Mme Elisabeth Paret, Conseiller aux décideurs locaux 

DDFIP, représentant l’agent comptable du CDG43. 

 

  

Le quorum étant atteint, le Conseil d’administration peut délibérer. 

 

 

 

  

Conseil d’administration 
Procès-verbal  de la séance   

du 16 septembre 2026 
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N° 2026-36 :  

Conseil d’administration :  

Approbation du procès-verbal de la séance du 10 juillet 2026 

Le conseil d’administration est invité à approuver le procès-verbal de la précédente réunion.  

 

Le conseil d’administration,  

Vu l’article L. 2121-15 du code général des collectivités territoriales, 

Délibère et à l’unanimité, approuve et arrête le procès-verbal de la réunion du 10 juillet 2026. 
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N° 2026-37 :  

GIP Informatique :  

Désignation d’un représentant suppléant 

Pour répondre au mieux aux enjeux liés à l’utilisation des outils informatiques, les centres de gestion ont 

souhaité mutualiser leurs moyens. C’est ainsi qu’ils ont œuvré pour que soit créé un GIP informatique 

au niveau national. 

Le CDG43 s’est associé à ce projet. Au cours de sa réunion du 8 novembre 2016, le conseil 

d’administration a décidé d’adhérer à ce groupement d’intérêt public (GIP) informatique des centres de 

gestion (voir délibération n° 2016-16). 

La convention constitutive du GIP prévoit que son assemblée générale est composée des représentants 

des membres du groupement. Chaque représentant est désigné à cet effet par l’organe délibérant du 

membre concerné parmi les membres de son assemblée délibérante.  

Jusqu’à présent, le CDG43 est représenté à l’assemblée générale du GIP Informatique par son Président 

en tant que membre titulaire. La convention constitutive du GIP prévoit que « si le représentant 

démissionne de son mandat, quitte l’organisation qu’il représente ou est empêché, il est remplacé par 

son suppléant désigné dans les mêmes conditions que le titulaire ».   

Le Président du CDG43 continuera à être membre titulaire de l’assemblée générale du GIP Informatique, 

il est proposé de désigner un membre suppléant pour le remplacer en cas d’empêchement. 

 

Le conseil d’administration, 

Vu la délibération du conseil d’administration du CDG43 n° 2016-16 du 8 novembre 2016 

décidant d’adhérer au GIP Informatique des Centres de gestion, 

Vu l’arrêté ministériel du 9 juin 2017 (JO du 17 juin 2017) approuvant la création du GIP 

Informatique des Centres de gestion, 

Vu la convention constitutive du GIP informatique des Centres de gestion, 

 

Délibère et, à l’unanimité, désigne ainsi les représentants du CDG43 au sein du GIP Informatique 

des Centres de gestion : 

 Titulaire :  Michel Chapuis 

 Suppléant :  Alain Garnier 
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N° 2026-38 :  

Finances : 

Modification régie d’avances 

Au cours de sa réunion du 1er mars 2021, le conseil d’administration a instauré une régie d’avance visant 

à acquérir des fournitures ou services de faible montant achetés sur internet ou dans des commerces ou 

services n’acceptant pas le paiement après mandatement (Voir délibération n° 2021-08 du 

1er mars 2021). Cette régie d’avance permet également le paiement de frais de déplacement pour les 

agents du CDG ou les élus du conseil d’administration. 

En 2023, afin d’éviter des rejets de la part du Service de gestion comptable, des précisions ont été 

apportées au texte instaurant cette régie d’avance (voir délibération n° 2023-28 du 27 novembre 2023). 

Par courriel daté du 10 juillet 2026, le SGC a informé le CDG qu’il avait rejeté le mandat relatif à la régie 

d’avance au motif d’une erreur d’imputation comptable et budgétaire. L’erreur portait sur une dépense 

de 309,90 € relative à des frais de déplacement d’un agent (3 nuitées). Le régisseur a imputé cette 

dépense au compte 6251 « Frais de déplacement du personnel » alors que le SGC considère qu’il faut 

l’imputer au compte 6238 « Relations publiques – divers » car cette dépense était destinée à être versée 

directement à l’hôtel par la régie d’avance. Le compte 6251 ne doit être utilisé que lorsque la collectivité 

rembourse des frais à l’agent qui a payé lui-même le prestataire.  

Malgré les précisions apportées par la délibération du 27 novembre 2023, l’acte instaurant la régie 

d’avance ne prévoit pas que soit mouvementé le compte 6238. 

La présente délibération a pour objet d’apporter une précision sur ce compte d’imputation. 

 

 

Le conseil d’administration, 

Vu le décret n° 2022-1605 du 22 décembre 2022 portant application de l'ordonnance n° 2022-

408 du 23 mars 2022 relative au régime de responsabilité financière des gestionnaires publics 

et modifiant diverses dispositions relatives aux comptables publics, 

Vu la délibération du conseil d’administration du CDG43 n° 2021-08 instaurant une régie 

d’avance, modifiée par la délibération n° 2023-28 du 27 novembre 2023, 

Considérant la nécessité de préciser l’imputation pouvant être utilisée en cas de frais relatifs aux 

dépenses des agents ou des membres du conseil d’administration, 

Vu l’avis conforme du comptable public assignataire en date du 10 juillet 2026, 

 

Délibère et, à l’unanimité, décide : 

 

A l’article 2 de la délibération n° 2021-08 modifiée, les mots « Le paiement de frais de 

déplacement pour les agents du CDG ou les élus du conseil d’administration (comptes 

d’imputation : 6251, 65312). » sont remplacés par les mots : « Le paiement de frais de 

déplacement pour les agents du CDG ou les élus du conseil d’administration (comptes 

d’imputation : 6238, 6251, 65312). » 
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N° 2026-39 :  

Assistance progiciels 

Convention Assistance progiciels et Dématérialisation des procédures 

Afin d’aider les collectivités territoriales et les établissements publics de Haute-Loire dans l’utilisation de 

leur progiciels « métiers » et à la demande de ces derniers, le conseil d’administration du Centre de 

gestion a mis en place un service spécifique dénommé « Assistance progiciels ». 

Ce service a pour mission d’assister les agents des collectivités à mettre en œuvre les règles juridiques 

et/ou statutaires sur les progiciels qu’ils utilisent, notamment ceux fournis par la société Berger-Levrault.  

Au fil du temps, les missions ont évolué. Parallèlement à l’aide apportée à l’utilisation des progiciels 

métiers, le service apporte également une assistance aux outils de dématérialisation des échanges 

auprès de différentes administrations, notamment la dématérialisation de flux comptables envers la 

DGFIP et la télétransmission des actes soumis au contrôle de légalité. 

L’intervention du Centre de gestion s’effectue par la mise à disposition d’agents aux collectivités et 

établissements publics de son ressort qui le demandent en vue d’assurer une mission temporaire. 

Actuellement, plus de 270 collectivités ou établissements ont signé une convention « Assistance 

progiciels et dématérialisation des procédures » pour pouvoir bénéficier de ce service. Ils apprécient 

notamment la proximité et la réactivité de l’intervention des agents du CDG. 

La convention qui était passée avec les collectivités pour l’utilisation de ce service arrive à son terme au 

31 décembre prochain, et il convient d’en proposer une autre pour assurer la continuité du service. 

La nouvelle convention comprend sensiblement les mêmes missions que la précédente mais elle 

regroupe les deux parties « Assistance progiciels » et Dématérialisation des procédure ». Ce 

regroupement des missions est possible car la quasi-totalité des collectivités et établissements qui 

adhèrent à la convention « Assistance progiciels » adhère également à la mission « dématérialisation ». 

Pour ce qui concerne les tarifs à appliquer voici les propositions qui sont formulées : 

 

2027

Tarifs 

Assistance

Tarifs 

Démat

Tarifs 

proposés

2026

TYPE Strates

 1 à 500 hab. 490 € 60 € 570 €

 501 à 1000 hab. 715 € 90 € 830 €

 1001 à 2000 hab. 885 € 130 € 1 055 €

 2001 à 3500 hab. 1 245 € 150 € 1 445 €

3501 à 5000 hab. 1 380 € 230 € 1 660 €

5001 à 10000 hab. 1 490 € 260 € 1 800 €

Co
m

m
un

es

 - de  5000 hab. 720 € 90 € 835 €

 - de  10 000 hab. 885 € 150 € 1 075 €

 - de  20 000 hab. 1 490 € 260 € 1 800 €

 - de  30 000 hab. 1 720 € 130 € 1 910 €

 + de  30 000 hab. 1 770 € 260 € 2 090 €

Autres éts Forfait 715 € 60 € 800 €

Autres "allégés"* Forfait 155 € 60 € 250 €

* Collectivités ou établissements n'utilisant qu'un seul progiciel ou que la dématérialisation

Ct
és

 d
e c

om
m

un
es
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Concernant les prestations à la demande (installation progiciels, formation sur progiciels, aide au 

renouvellement de progiciels, prestations liées à la dématérialisation), voici les évolutions tarifaires 

proposées : 

 

Pour homogénéiser l’ensemble des conventions du Centre de gestion proposées aux collectivités, sa 

durée est calquée sur le mandat des conseillers municipaux. 

 

Le conseil d’administration est invité à se prononcer sur le projet de délibération suivant : 

 

… / … 

  

Services et/ou missions Tarifs en vigueur Tarifs proposés

Tarif individuel 420 €/jour ou 210 €/demi-jour 450 €/jour ou 225 €/demi-jour

Tarif groupé 2 collectivités 280 €/jour ou 140 €/demi-jour 300 €/jour ou 150 €/demi-jour

Tarif groupé 3 collectivités 200 €/jour ou 100 €/demi-jour 220 €/jour ou 110 €/demi-jour

Tarif groupé 4 collectivités et plus 160 €/jour ou 80 €/demi-jour 180 €/jour ou 90 €/demi-jour
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Le conseil d’administration, 

Vu le code général de la fonction publique et notamment ses articles L. 452-30, L. 452-40 et, 

L. 452-44, 

Vu le décret n° 85-643 du 26 juin 1985 modifié relatif aux centres de gestion, et notamment son 

article 27, 

Délibère et, à l’unanimité, adopte les points suivants : 

 

Article 1 :  

Le Président est autorisé à signer la convention d’adhésion aux missions « Assistance progiciels et 

Dématérialisation des procédures » présentée en annexe avec les collectivités et établissements 

qui le demanderont ainsi que toutes pièces et avenants y afférent.  

 

Article 2 : 

A compter du 1er janvier 2027, les tarifs relatifs à cette convention sont ainsi fixés : 

 Prestations à la demande : 

 

 

 Assistance et dématérialisation (tarif annuel) 

 

  

Services et/ou missions Tarifs en vigueur Tarifs proposés

Tarif individuel 420 €/jour ou 210 €/demi-jour 450 €/jour ou 225 €/demi-jour

Tarif groupé 2 collectivités 280 €/jour ou 140 €/demi-jour 300 €/jour ou 150 €/demi-jour

Tarif groupé 3 collectivités 200 €/jour ou 100 €/demi-jour 220 €/jour ou 110 €/demi-jour

Tarif groupé 4 collectivités et plus 160 €/jour ou 80 €/demi-jour 180 €/jour ou 90 €/demi-jour

2027

Tarifs 

Assistance

Tarifs 

Démat

Tarifs 

proposés

 1 à 500 hab. 490 € 60 € 570 €

 501 à 1000 hab. 715 € 90 € 830 €

 1001 à 2000 hab. 885 € 130 € 1 055 €

 2001 à 3500 hab. 1 245 € 150 € 1 445 €

3501 à 5000 hab. 1 380 € 230 € 1 660 €

5001 à 10000 hab. 1 490 € 260 € 1 800 €

 - de  5000 hab. 720 € 90 € 835 €

 - de  10 000 hab. 885 € 150 € 1 075 €

 - de  20 000 hab. 1 490 € 260 € 1 800 €

 - de  30 000 hab. 1 720 € 130 € 1 910 €

 + de  30 000 hab. 1 770 € 260 € 2 090 €

Autres éts Forfait 715 € 60 € 800 €

Autres "allégés"* Forfait 155 € 60 € 250 €

* Structures interco n'utilisant qu'un seul progiciel ou que la dématérialisation

2026

TYPE Strates

Co
m

m
un

es

Ct
és

 d
e c

om
m

un
es
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N° 2026-40 :  

Service Santé et Prévention 

Convention d’adhésion au service du CDG43 

Depuis de nombreuses années, le CDG43 dispose d’un service santé et Prévention, composé de 

personnels médicaux, paramédicaux, techniques et administratifs auquel peuvent adhérer les 

collectivités et établissements publics de Haute-Loire pour leur permettre de répondre à leurs 

obligations en matière de santé et sécurité au travail. 

L’adhésion au service Santé et Prévention du CDG43 permet à une collectivité adhérente de disposer 

d’un service de médecine préventive dans les conditions prévues aux articles L. 812-1 à L. 812-5 du code 

général de la fonction publique. Elle lui permet également d’être accompagnée en matière de prévention 

des risques professionnels et de santé au travail par une équipe pluridisciplinaire. 

Si l’adhérent choisit d’adhérer à l’option inspection telle que prévue à l’article 3 de la convention, elle 

bénéficie également de la fonction d’inspection en sécurité et santé au travail prévue par l’article 5 du 

décret n° 85-603 du 10 juin 1985 modifié.  

 

Les missions du Service Santé-Prévention sont les suivantes : 

Médecine de prévention :  

  La surveillance médicale des agents 

 L’action sur le milieu professionnel (conditions de vie et de travail dans les services, hygiène 

générale des locaux, adaptation des postes, information sanitaire…) 

Psychologue du travail : 

 Soutien psychologique individuel des agents rencontrant une problématique d’ordre psychosocial 

en lien avec l’environnement professionnel.  

 Intervention du psychologue du travail en collectivité pour réaliser des diagnostics et actions de 

prévention des risques psychosociaux et toute autre action en lien avec les conditions de travail 

et la qualité de vie au travail.  

Prévention des risques professionnels 

Les intervenants ont pour mission, en collaboration avec les autres acteurs du service, d’assister et 

conseiller les employeurs et leurs agents de prévention dans la mise en œuvre de démarches et d’actions 

de prévention des risques professionnels. Ces actions peuvent être soient sollicitées par l’adhérent, 

soient proposées par le service Santé et Prévention du CDG43.  

Cette mission consiste également à animer le réseau des agents de prévention des adhérents au service 

et à mettre à disposition des employeurs des ressources documentaires et des outils pratiques dans le 

domaine de la prévention des risques professionnels. 

Les intervenants participent également à l’étude des postes de travail présentant des contre-indications 

médicales, à la demande du médecin de prévention. 

 

Pour adhérer au service, quatre formules d’adhésion et une option sont envisagées : 
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Formule 1 

C’est la formule de base qui s’appliquera par défaut. Elle comprend l’ensemble des missions du service 

Santé et Prévention au travail : médecine préventive, psychologue du travail et prévention des risques 

professionnels. 

Formule 2 

C’est une formule qui ne comprend que les missions de médecine préventive et de psychologue du 

travail. Elle ne sera accessible qu’aux collectivités ou établissements qui justifient d’avoir en interne un 

service de prévention composé d’au moins un conseiller de prévention à temps complet animant un 

réseau d’agents de prévention internes.  

Formule 3 

Cette formule ne comprend que la mission de médecine préventive. Elle ne sera accessible qu’aux 

collectivités ou établissements qui justifient disposer d’un psychologue du travail au sein de leurs 

services et d’un service de prévention composé d’au moins un conseiller de prévention à temps complet 

animant un réseau d’agents de prévention. 

Formule 4 

Cette formule comprend uniquement la prévention des risques professionnels. Elle ne sera ouverte 

qu’aux collectivités ou établissements justifiant disposer d’un autre service de médecine préventive.  

Option : Inspection en sécurité et santé au travail 

En option, sous réserve d’avoir souscrit à l’une des formules présentées ci-dessus, le CDG43 peut mettre 

à disposition de l’adhérent un agent chargé de la fonction d’inspection dans le domaine de la sécurité 

et la santé au travail. 

 

L’adhésion au service Santé et Prévention du CDG43 donnera lieu à une cotisation annuelle, calculée sur 

la base des effectifs de l’adhérent au 1er janvier de l’année.  

Par rapport aux tarifs qui avaient été votés en 2020 et qui n’ont pas été modifiés, il est proposé de les 

augmenter de 5 €. 

Voici, en fonction des formules, les prix envisagés : 

Formule retenue Coût annuel de l’adhésion  

Formule 1 : médecine préventive, psychologue du travail  

et prévention des risques professionnels 
70 € par agent 

Formule 2 : médecine préventive et psychologue du travail 60 € par agent 

Formule 3 : médecine préventive uniquement, sous réserve de 

justifier de posséder les autres compétences 
55 € par agent 

Formule 4 : prévention des risques uniquement, sous réserve de 

justifier de l’adhésion à un autre service de médecine préventive 
25 € par agent 

 

Dans l’hypothèse où un agent dûment convoqué à une visite médicale ne se présente pas, sans excuse, 

il est envisagé que la collectivité ou l’établissement auquel il appartient soit redevable d’une pénalité de 

30 €.  

Concernant l’adhésion à la mission optionnelle d’inspection en sécurité et santé au travail, il est envisagé 

d’appliquer un tarif comme suit : 
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Effectif de la collectivité Coût annuel 

0 à 10 agents 100 € 

11 à 50 agents 300 € 

51 à 200 agents 600 € 

201 à 500 agents 1 500 € 

+ de 500 agents 3 200 € 

Comme pour la plupart des conventions proposées par le CDG43, la convention Santé et Prévention est 

prévue pour une durée calée sur le mandat des conseils municipaux. Elle s’achèvera donc le 31 décembre 

de l’année où seront renouvelés les conseils municipaux.  

 

Le conseil d’administration, 

Vu le Code général de la fonction publique, notamment ses articles L. 452-44, L. 452-47,  

L. 811-1, L. 812-1 à L. 812-5, L. 826-1 et suivants, 

Vu le décret n° 85-643 du 26 juin 1985 modifié relatif aux centres de gestion, et notamment son 

article 27, 

Vu le décret n° 85-603 du 10 juin 1985 modifié relatif à l'hygiène et à la sécurité du travail ainsi 

qu'à la médecine professionnelle et préventive dans la Fonction publique territoriale,  

Vu le décret n° 85-1054 du 30 septembre 1985 modifié relatif au reclassement des fonctionnaires 

territoriaux reconnus inaptes à l'exercice de leurs fonctions, 

Vu le décret n° 87-602 du 30 juillet 1987 relatif à l’organisation des comités médicaux, aux 

conditions d’aptitude physique et au régime des congés de maladies des fonctionnaires 

territoriaux, 

Vu la IVème partie du Code du travail intitulée « Santé et sécurité au travail », 

Délibère et, à l’unanimité, décide : 

Article 1er :  

Le service Santé et Prévention assurera, pour les collectivités et les établissements qui le 

demanderont, les missions suivantes : 

  Médecine de prévention 

 Psychologue du travail 

 Prévention des risques professionnels 

Article 2 : 

L’adhésion au service de Santé et Prévention du CDG43 s’effectuera selon une des quatre formules 

suivantes : 

 Formule 1 

C’est la formule de base qui s’appliquera par défaut. Elle comprend l’ensemble des missions 

du service Santé et Prévention : médecine préventive, psychologue du travail et prévention 

des risques professionnels. 

 Formule 2 

C’est une formule qui ne comprend que les missions de médecine préventive et de 

psychologue du travail. Elle ne sera accessible qu’aux collectivités ou établissements qui 

justifient d’avoir en interne un service de prévention composé d’au moins un conseiller de 

prévention à temps complet animant un réseau d’agents de prévention.  
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 Formule 3 

Cette formule ne comprend que la mission de médecine préventive. Elle ne sera accessible 

qu’aux collectivités ou établissements qui justifient de disposer d’un psychologue du travail 

au sein de leurs services et d’un service de prévention composé d’au moins un conseiller de 

prévention à temps complet animant un réseau d’agents de prévention. 

 Formule 4 

Cette formule comprend uniquement la prévention des risques professionnels. Elle ne sera 

ouverte qu’aux collectivités ou établissements justifiant disposer d’un autre service de 

médecine préventive.  

Article 3 : 

En option, sous réserve d’avoir souscrit à l’une des formules présentées à l’article 2, le CDG43 peut 

mettre à disposition de l’adhérent un agent chargé de la fonction d’inspection dans le domaine de 

la sécurité et la santé au travail. 

Article 4 : 

L’adhésion au service Santé et Prévention se traduira par une cotisation annuelle, calculée sur la 

base des effectifs de l’adhérent au 1er janvier de l’année. L’ensemble des agents de l’adhérent 

seront pris en compte, indépendamment de leur statut (fonctionnaires, agents non titulaires de 

droit public ou de droit privé, etc.) et de leur temps de travail.  

En fonction des formules choisies, le montant de la cotisation annuelle est ainsi défini : 

 Formule 1 : ......................................................................................   70 € par agent 

 Formule 2 : ......................................................................................   60 € par agent 

 Formule 3 : ......................................................................................   55 € par agent 

 Formule 4 :  .....................................................................................   25 € par agent 

Dans l’hypothèse où un agent dûment convoqué à une visite médicale ne se présente pas, sans 

excuse, la collectivité ou l’établissement auquel il appartient sera redevable d’une pénalité de 

30 €. La convention passée entre l’adhérent et le CDG43 prévoira toutefois des situations où la 

pénalité ne sera pas due. 

Article 5 : 

Le tarif d’adhésion à la mission optionnelle d’inspection en sécurité et santé au travail, est ainsi 

fixé : 

Effectif de la collectivité Coût annuel 

 Collectivités et établissements de 0 à 10 agents  .....................................  100 € 

 Collectivités et établissements de 11 à 50 agents  ...................................  300 € 

 Collectivités et établissements de 51 à 200 agents  .................................  600 € 

 Collectivités et établissements de 201 à 500 agents  ..............................  1 500 € 

 Collectivités et établissements de plus de 500 agents  ............................  3 200 € 

Article 6 : 

Le Président est autorisé à signer la convention Santé et Prévention présentée en annexe avec les 

collectivités ou établissements qui le demanderont ainsi que tous les avenants en découlant. 

  



Conseil d’administration du CDG43 Séance du 16 septembre 2026   

 

21/45 



Conseil d’administration du CDG43 Séance du 16 septembre 2026   

 

22/45 



Conseil d’administration du CDG43 Séance du 16 septembre 2026   

 

23/45 



Conseil d’administration du CDG43 Séance du 16 septembre 2026   

 

24/45 



Conseil d’administration du CDG43 Séance du 16 septembre 2026   

 

25/45 



Conseil d’administration du CDG43 Séance du 16 septembre 2026   

 

26/45 



Conseil d’administration du CDG43 Séance du 16 septembre 2026   

 

27/45 



Conseil d’administration du CDG43 Séance du 16 septembre 2026   

 

28/45 



Conseil d’administration du CDG43 Séance du 16 septembre 2026   

 

29/45 



Conseil d’administration du CDG43 Séance du 16 septembre 2026   

 

30/45 



Conseil d’administration du CDG43 Séance du 16 septembre 2026   

 

31/45 



Conseil d’administration du CDG43 Séance du 16 septembre 2026   

 

32/45 



Conseil d’administration du CDG43 Séance du 16 septembre 2026   

 

33/45 



Conseil d’administration du CDG43 Séance du 16 septembre 2026   

 

34/45 

  



Conseil d’administration du CDG43 Séance du 16 septembre 2026   

 

35/45 

N° 2026-41 :  

Médiation 

Convention d’adhésion à la mission proposée par le CDG43 

A quelque niveau que l’on soit, la vie en société ne manque pas d’occasion de générer des conflits entre 

personnes voire, parfois, entre institutions. Le droit a été créé pour ordonner la vie sociale et pour donner 

des clés permettant de résoudre ces litiges mais bien qu’elles soient incontournables, les règles 

juridiques ne permettent pas toujours de régler au fond les différends.  

La médiation peut parfois être l’occasion de résoudre les conflits en favorisant le dialogue et l’écoute 

avec l’aide d’un tiers neutre et impartial, le médiateur.  

Si elle a tardé à être prise au sérieux, la médiation est entrée aujourd’hui dans les normes juridiques. A 

plusieurs reprises ces dernières années, le législateur est intervenu pour favoriser les modes de 

règlements amiables des conflits, y compris dans le domaine administratif.  

Le code de justice administrative (CJA) définit la médiation comme « tout processus structuré, quelle 

qu’en soit la dénomination, par lequel deux ou plusieurs parties tentent de parvenir à un accord en vue 

de la résolution amiable de leurs différends, avec l’aide d’un tiers, le médiateur, choisi par elles ou 

désigné, avec leur accord, par la juridiction » (CJA, art. L.213-1).  

La médiation peut alors être organisée selon l’une des trois modalités suivantes : 

 Médiation à l’initiative des parties qui désignent elles-mêmes la (ou les personnes) qui en est 

(sont) chargée(s), ou qui peuvent demander au juge de le désigner sans pour autant engager une 

procédure juridictionnelle ;  

 Médiation à l’initiative du juge : lorsqu’un tribunal administratif ou une cour administrative d’appel 

est saisie d’un litige, le président de la formation de jugement peut, après avoir obtenu l’accord 

des parties, ordonner une médiation pour tenter de parvenir à un accord entre celles-ci. (CJA, art. 

L.213-5 et L.213-7). 

 Médiation préalable obligatoire avant l’engagement d’un contentieux, ouverte dans des domaines 

définis et précisés par décret. 

Pour ce qui est de la médiation préalable obligatoire, le décret n° 2022-433 du 25 mars 2022 a retenu 

sept types de décisions administratives dans la fonction publique ouvertes à la médiation préalable 

obligatoire : 

1. Décisions administratives individuelles défavorables relatives à l’un des éléments de 

rémunération mentionnés au premier alinéa de l’article 20 de la loi du 13 juillet 1983 susvisée ; 

2. Refus de détachement, de placement en disponibilité ou de congés non rémunérés prévus pour 

les agents contractuels ; 

3. Décisions administratives individuelles défavorables relatives à la réintégration à l’issue d’un 

détachement, d’un placement en disponibilité ou d’un congé parental ou relatives au réemploi 

d’un agent contractuel à l’issue d’un congé sans traitement 

4. Décisions administratives individuelles défavorables relatives au classement de l’agent à l’issue 

d’un avancement de grade ou d’un changement de corps obtenu par promotion interne ; 

5. Décisions administratives individuelles défavorables relatives à la formation professionnelle ; 

6. Décisions administratives individuelles défavorables relatives aux mesures appropriées prises 

par les employeurs publics à l'égard des travailleurs handicapés ; 

7. Décisions administratives individuelles relatives à l’aménagement des postes de travail. 
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Ce même décret précise que pour la fonction publique territoriale, ce sont les Centres de gestion qui 

doivent exercer la médiation, charge à eux de trouver en leur sein des personnes formées et habilitées 

pour l’assurer. 

Le CDG43 n’avait pas attendu 2022 pour proposer la médiation aux collectivités dans les conflits relatifs 

à leur personnel. En 2017, il avait décidé d’entrer dans l’expérimentation qui avait été mise en œuvre au 

niveau national (Voir délibération n° 2017-11 du 7 décembre 2017).  

A ce jour, le CDG a été sollicité à 26 reprises pour effectuer une médiation. Si l’on ôte les affaires en 

cours, les médiations se sont soldées par 10 accords, 4 échecs et 11 affaires où la médiation s’est 

terminée avant le terme pour des raisons très diverses.  

La loi n° 2021-1729 du 22 décembre 2021 pour la confiance dans l’institution judiciaire oblige les Centre 

de gestion à proposer par convention, une mission de médiation préalable obligatoire prévue à l’article 

L. 213-11 du code de justice administrative. Elle leur permet également d’assurer une mission de 

médiation à l’initiative du juge ou à l’initiative des parties prévue aux articles L. 213-5 et 213-10 du même 

code, à l'exclusion des avis ou décisions des instances paritaires, médicales, de jurys ou de toute autre 

instance collégiale administrative obligatoirement saisie ayant vocation à adopter des avis ou des 

décisions. 

La convention qui avait été proposée aux collectivités et aux établissements du département va arriver 

à son terme au 31 décembre 2026. Il convient donc de la renouveler. 

La nouvelle convention proposée par le CDG43 reprend à l’identique celle qui avait été adoptée par le 

conseil d’administration en 2022. (Voir délibération n° 2022-07 du 1er mars 2022). Elle est établie selon 

le plan suivant :  

 Chapitre 1 : Conditions générales 

- Section 1 : Dispositions communes aux différents types de médiation 

- Section 2 : Dispositions spécifiques à la médiation préalable obligatoire 

- Section 3 : Dispositions spécifiques à la médiation à l’initiative du juge 

- Section 4 : Dispositions spécifiques à la médiation à l’initiative des parties 

- Section 5 : Dispositions finales 

 Chapitre 2 : Conditions particulières 

Concernant le financement, il est proposé de le maintenir tel qu’il était à savoir : ce forfait à 400 € pour 

8 heures de médiation. En cas de dépassement du forfait de 8 heures, il est proposé que le temps passé 

en dépassement du forfait soit facturé à raison de 50 € de l’heure.  

En cas d’impossibilité par le Centre de gestion de désigner en son sein une personne pour assurer la 

médiation, ou lorsque cette personne ne sera pas suffisamment indépendante ou impartiale avec la 

collectivité ou l’agent sollicitant la médiation, la convention prévoit que le CDG 43 puisse demander à 

un autre Centre de gestion d’assurer la médiation à sa place. La collectivité (ou l’établissement) 

signataire, ainsi que l’agent sollicitant la médiation en seront immédiatement informés.  

 

Le conseil d’administration est invité à se prononcer sur le projet de délibération suivant : 
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Le conseil d’administration 

Vu le code de Justice administrative et notamment ses articles L. 213-1 et suivants, 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la 

fonction publique territoriale et notamment son article 25-2 créé par la loi n° 2021-1729 du 

22 décembre 2021, 

 

Délibère et, à l’unanimité, décide : 

Article 1er : 

Le Président est autorisé à signer avec les collectivités et établissements qui le demanderont la 

convention d’adhésion à la mission de médiation présentée en annexe ainsi que toutes pièces et 

avenants y afférent. 

 

Article 2 : 

Le tarif de la mission de médiation est ainsi fixé :  

 400 € pour 8 heures de médiation. Ce tarif forfaitaire comprend le temps passé pour les 

entretiens préalables, les prises de rendez-vous, les réunions de médiation plénières et le 

travail administratif. 

 50 € de l’heure pour le temps passé en dehors du forfait de 8 heures.  

 

Article 3 : 

En cas d’impossibilité par le Centre de gestion de désigner en son sein une personne pour assurer 

la médiation, ou lorsque cette personne ne sera pas suffisamment indépendante ou impartiale 

avec la collectivité ou l’agent sollicitant la médiation, le Président est autorisé à signer toutes 

conventions avec un autre Centre de gestion permettant d’assurer la médiation à sa place. La 

collectivité (ou l’établissement) signataire, ainsi que l’agent sollicitant la médiation en seront 

immédiatement informés. Le coût de la médiation supporté par la collectivité (ou l’établissement) 

sera calculé en fonction des tarifs indiqués à l’article 2. 

Le Président est également autorisé à signer toutes conventions avec un autre Centre de gestion 

qui demanderait l’intervention du CDG43 pour assurer la mission. 

  



Conseil d’administration du CDG43 Séance du 16 septembre 2026   

 

38/45 



Conseil d’administration du CDG43 Séance du 16 septembre 2026   

 

39/45 



Conseil d’administration du CDG43 Séance du 16 septembre 2026   

 

40/45 



Conseil d’administration du CDG43 Séance du 16 septembre 2026   

 

41/45 



Conseil d’administration du CDG43 Séance du 16 septembre 2026   

 

42/45 



Conseil d’administration du CDG43 Séance du 16 septembre 2026   

 

43/45 



Conseil d’administration du CDG43 Séance du 16 septembre 2026   

 

44/45 

  



Conseil d’administration du CDG43 Séance du 16 septembre 2026   

 

45/45 

N° 2026-42 :  

Conseil d’administration : 

Décisions prises par le Président au titre des délégations reçues 

Ressources humaines 

 Modification du tableau des effectifs  

Le tableau des effectifs du CDG43 est ainsi modifié : 

Emploi 

Situation existante Modification apportée 

Date d'effet Nbre de 

postes 

Temps de 

travail 

Nbre de 

postes 

Temps de 

travail 

Rédacteur  4 TC + 1 TC 01/09/2026 

Rédacteur ppal 2e cl 0 TC +1 TC 01/09/2026 

Ingénieur principal 0 TC +1 TC 01/09/2026 

 

Le secrétaire de séance 

 

 

Alain GARNIER 

Le Président 

 

 

Michel CHAPUIS 

 

 


